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Note relative à la procédure d’enquête publique  

(article R123-8 du code de l’environnement) 

Coordonnées du maître d’ouvrage 
 

La présente demande d’autorisation au titre du Code de l’Environnement (Loi sur l’Eau codifiée) est 

sollicitée par : 

L’Union Syndicale d’Aménagement hydraulique du Nord 

5 rue du Bas 

Radinghem en Weppes 

CS70007 

59481 HAUBOURDIN CEDEX 

Téléphone : 03 20 50 24 66 

 

Objet de l’enquête  
 

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise 

en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 

l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues 

pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité 

compétente pour prendre la décision. 

 

Le projet comprend également une demande de déclaration de l’intérêt général. L’article L211-7 du 

code de l’environnement indique que les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les 

syndicats mixtes créés en application de l'article L. 5721-2 du code général des collectivités 

territoriales sont habilités à utiliser les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche 

maritime pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages 

ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence. […] Il est procédé à une seule 

enquête publique au titre de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime, des articles L. 

214-1 à L. 214-6 du présent code et, s'il y a lieu, de la déclaration d'utilité publique. 

 

L’enquête publique est également un préalable à l’obtention de l’autorisation d’effectuer les travaux 

au titre de la loi sur l’eau selon le R214-8 du code de l’Environnement. A cette fin, le dossier 

d’enquête publique est assorti de l'avis de l'autorité administrative compétente en matière 

d'environnement si cet avis est requis en application de l'article L. 122-1 et s'il est disponible. Le 

dossier est transmis au préfet de chacun des départements situés dans le périmètre d'enquête. 

L’avis de la DREAL Hauts-de-France et le mémoire en réponse de l’USAN sont joints au dossier 

d’enquête. 

 

L'enquête publique est réalisée dans les conditions prévues par les articles R. 123-1 à R. 123-27. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833119&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833119&dateTexte=&categorieLien=cid
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Composition du dossier 
 

La composition du dossier d'enquête publique est définie par l'article R.123-8 du code de 

l'environnement. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique, le rapport sur les incidences 

environnementales et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision prise après un 

examen au cas par cas par l'autorité environnementale mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou à 

l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1 

et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un d'examen au 

cas par cas par l'autorité environnementale ne soumettant pas le projet, plan ou programme à 

évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence environnementale 

mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de présentation précisant les 

coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan ou 

programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou 

programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de 

vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont 

cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme 

considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités 

compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 

l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 

à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure 

prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de 

décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article L. 121-13. Lorsque aucun débat public ou 

lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;  

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres 

d'ouvrage ont connaissance.  

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations 

prévues ci-après les informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts 

mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
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Déroulement de l’enquête 
 

Conformément à l’article R123‐9 du Code de l’Environnement, le Préfet désigne le (ou les) lieu(s) 

public(s) où un dossier et un registre sont tenus à la disposition du public : ce lieu est habituellement 

la ou les mairies de(s) la commune(s) sur le territoire de laquelle l'opération est projetée. Le Préfet, 

quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le commissaire 

enquêteur ou le président de la commission d'enquête précise par arrêté :  

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, la date à laquelle celle‐ 

ci sera ouverte et sa durée (qui ne peut être inférieure à trente jours et ne peut excéder deux mois) ; 

2° La ou les décisions pouvant être adoptée (s) au terme de l'enquête et les autorités compétentes 

pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ;  

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, et 

de leurs suppléants ;  

4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et 

présenter ses observations sur le registre ouvert à cet effet ; en cas de pluralité de lieux d'enquête, 

l'arrêté désigne parmi eux le siège de l'enquête, où toute correspondance relative à l'enquête peut 

être adressée au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête ;  

5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée 

par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses 

observations ;  

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ;  

7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les 

conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ;  

8° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, auprès de laquelle des informations 

peuvent être demandées ;  

9° L'adresse du site internet sur lequel des informations relatives à l'enquête pourront être 

consultées, ou les moyens offerts au public de communiquer ses observations par voie électronique.  

 

Un avis à la connaissance du public, portant les indications du déroulement de l'enquête, est par les 

soins du Préfet, publié, en caractères apparents dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés 

dans le département concerné, au moins quinze jours avant le début de l'enquête et rappelé de 

même dans les huit premiers jours de celle‐ci.  

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle‐ci, cet avis 

est également publié sur le site internet de la Préfecture et est affiché sur le lieu de réalisation du 

projet par le responsable du projet. Toute personne, peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir 

communication du dossier d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour ouvrir et 

organiser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête.  

 

La durée de l’enquête publique ne peut être inférieure à trente jours et ne peut excéder deux mois, 

sauf en cas de suspension ou de prolongation de sa durée dans les conditions fixées aux articles 

R123‐22 ou R123‐23 du Code de l’Environnement.  

Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations, propositions et contre‐ 

propositions sur le registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur ou un membre de la commission d'enquête, tenu à leur disposition dans 

chaque lieu où est déposé un dossier. Les observations, propositions et contre‐propositions peuvent 
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également être adressées par correspondance au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d'enquête au siège de l'enquête, et le cas échéant, selon les moyens de communication 

électronique indiqués dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Elles sont tenues à la disposition du 

public au siège de l'enquête dans les meilleurs délais. En outre, les observations écrites et orales du 

public sont également reçues par le commissaire enquêteur ou par un membre de la commission 

d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux 

articles R. 123‐9 à R. 123‐11 du Code de l’Environnement. Les observations du public sont 

consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la 

durée de l'enquête. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de 

manière à permettre au public de disposer d'une information complète sur le projet et de participer 

effectivement au processus de décision en lui permettant de présenter ses observations et 

propositions. A ce titre, il peut en outre :  

 recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne 

information du public, demander au maître d'ouvrage de communiquer ces documents au 

public ;  

 visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au 

préalable les propriétaires et les occupants ;  

 entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la 

demande et convoquer toutes les personnes dont il juge l'audition utile ;  

 organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en 

présence du maître d'ouvrage.  

Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne information du 

public, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait la demande au 

responsable du projet; cette demande ne peut porter que sur des documents en la possession de ce 

dernier. Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet sont versés au 

dossier tenu au siège de l'enquête. Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un 

bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la nature des pièces et la date à laquelle celles‐ci 

ont été ajoutées au dossier d'enquête.  

 

A l’issue de l’enquête publique  
 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire 

enquêteur ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux 

d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d'enquête et clos par lui. Dès réception du registre et des documents annexés, le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans la huitaine, le 

responsable du projet et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un 

procès‐verbal de synthèse.  

Le responsable du projet dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations 

éventuelles. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le 

déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. Le rapport comporte le rappel de 

l'objet du projet, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse 

des observations du public, une analyse des propositions et contre‐ propositions produites durant 
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l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en 

réponse aux observations du public. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 

consigne, établit dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont 

favorables ou non au projet. Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 

transmet à l'autorité compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête 

déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et 

les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 

motivées au président du tribunal administratif. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées 

au Préfet ou au sous‐Préfet dans un délai de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai 

ne peut être respecté, un délai supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire 

enquêteur ou de la commission d'enquête par le Préfet, après avis du responsable du projet. Le 

Préfet adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions au responsable du projet.  

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie où s'est déroulée l'enquête 

pour y être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture 

de l'enquête. Lorsqu'elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site internet, l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur 

ou de la commission d'enquête sur ce même site et le tient à la disposition du public pendant un an. 

Toute personne concernée peut demander communication des conclusions motivées du commissaire 

enquêteur. Les demandes doivent être adressées au Préfet. 

 

L’arrêté d’autorisation de la procédure Loi sur l’Eau  
 

L’arrêté préfectoral d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau interviendra après la consultation du 

CODERST (Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques). 

Celui‐ci émet un avis sur le dossier à la suite duquel un délai de 15 jours est donné au maitre 

d’ouvrage pour adresser ou pas ses observations. L’arrêté préfectoral est alors délivré attestant que 

le projet est conforme, ou non, au Code de l’Environnement. 

 


